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L'Allemagne à travers l’histoire




1. De Charlemagne à la Réforme

En l’an 800, l’empire de Charlemagne (Karl der Große) s’étendait de la mer Baltique, au nord, à l’Èbre et aux Pyrénées, au sud, et de l’océan Atlantique, à l’ouest, jusqu’à l’Elbe, à l’est. Mais cet empire ne survit pas 30 ans à son fondateur. Son immensité géographique n’en est pas la seule raison : l’unité de l’Empire est strictement politique et repose sur la stature de Charlemagne. En l’absence d’une unité culturelle et linguistique, le seul ciment théorique de cet ensemble politique est la religion chrétienne. Charlemagne lui-même partage son empire entre ses trois fils en 806, et l’Empire ne survivra pas aux luttes de succession. L'un des facteurs essentiels qui détermine cette répartition et dont personne n’a pris conscience jusque-là, c’est la langue. Avec le Serment de Strasbourg (die Straßburger Eide), en 842, les habitants des deux rives du Rhin prennent soudainement conscience qu’ils sont linguistiquement, et donc culturellement, différents. Dès cette date, et jusque dans les atermoiements de l’unité allemande au XIXe siècle, le facteur linguistique va jouer un rôle déterminant dans l’évolution de ce qui sera un jour l’Allemagne : par opposition à la langue latine, qui sert aux écrits savants, les peuples germaniques, très attachés à leurs dialectes, donnent un nom à leur idiome : diutisk, c’est-à-dire « langue du peuple », terme qui donnera naissance plus tard à deutsch. C'est cette assimilation de la langue et du peuple qui explique en partie la conception de la nation que se forgera l’Allemagne au XIXe siècle : elle est fondée sur l’appartenance à un peuple et à une culture, et non pas, comme en France, sur l’adhésion à des valeurs.

Le traité de Verdun, en 843, consacrera la partition de l’Empire en trois : le royaume franc Occidental, la Lotharingie et le royaume franc Oriental (Germanie).


Outre la partition de l’Empire de Charlemagne et les différences linguistiques, ce sont les guerres intestines qui, au cours du IXe siècle, scellent la désintégration de l’Empire avec, comme conséquence, la naissance de la féodalité, elle-même à l’origine des principautés territoriales qui vont saper un peu plus le pouvoir central. Au fil du temps, les princes vont assumer les charges et les devoirs qui, jusque-là, revenaient en fait au roi, ce qui leur permet de défier de plus en plus ouvertement le pouvoir royal. Le premier à prendre conscience de ce danger est le roi Henri Ier (Heinrich I., 919-936), duc de Saxe, qui tente avec succès de donner à l’État des bases nouvelles en instaurant entre les princes et le pouvoir royal une politique de collaboration plutôt qu’une logique d’affrontement. Lorsque la Lotharingie est intégrée au royaume franc, la frontière occidentale de ce qui allait devenir l’Allemagne est fixée pour plusieurs siècles. Mais contrairement à l’État centralisé du royaume franc, le pouvoir du roi Henri repose sur la réunion de plusieurs peuples égaux en droits dont les chefs délèguent leurs pouvoirs au premier d’entre eux. C'est cette structure qui a déterminé le devenir politique de l’Allemagne. Contrairement aux autres États naissants en Europe, la position politique de l’Allemagne est tributaire de la capacité de son souverain à rassembler les composantes politiques, culturelles et économiques de son royaume en leur donnant un objectif commun qui peut constituer le fondement et le ferment de leur unité.


A. Le Saint Empire romain germanique

Le fils d’Henri, Otton Ier (Otto I., 936-973), cherche à asseoir son pouvoir sur une base moins mouvante que le bon vouloir des princes, et il se tourne alors vers l’Église, qui est la seule instance supérieure. Celle-ci, pour assumer les devoirs de sa charge, a besoin d’une stabilité politique qu’elle n’est pas à même d’assurer. Plus le pouvoir central est puissant en Allemagne, plus l’Église peut s’en remettre à lui et se consacrer à sa mission pastorale. C'est donc l’intérêt bien compris de la politique et de la religion qui ont défini pour longtemps le destin politique de l’Allemagne : en l’an 960, le pape, qui doit faire face à une forte opposition, promet au roi la couronne d’Empereur s’il l’aide à défendre ses intérêts territoriaux et politiques. Le 2 février 962, Otton et son épouse sont couronnés à Rome, ce qui fait de l’Empereur le protecteur de l’Église : c’est la naissance du Saint Empire (Heiliges römisches Reich deutscher Nation). Sa nouvelle dignité confère à l’Empereur une supériorité par rapport à tous les autres princes territoriaux, car il est devenu celui qui a la charge de défendre la religion chrétienne par-delà toute autre considération, en particulier d’ordre national. La mission qui lui incombe est
donc pour ainsi dire de nature divine ; en conséquence, ses vassaux et ses sujets se trouvent dans une sorte de rapport mystique au souverain, celui-ci n’étant responsable que devant Dieu. Sa mission est de réaliser un État théocratique qui permette d’instaurer le royaume de Dieu sur terre et dont le fondement serait la fusion du pouvoir temporel et spirituel. À partir de cette période, les empereurs allemands, qui se posent à la fois en héritiers de Charlemagne et des Césars de la Rome antique, se sont toujours attachés davantage à la restauration de cet Empire qui se veut romain, et ont négligé de s’attaquer aux particularismes qui se développent à l’intérieur, et en particulier à l’accroissement du pouvoir de leurs vassaux. Le fait qu’Otton Ier ait résidé pendant plusieurs années en Italie a eu pour conséquence de déplacer le centre politique de l’Empire à l’extérieur de l’aire germanique.

La période de lutte d’influence entre l’Empire et la Papauté qui marque le XIIe et le XIIIe siècle s’achève par l’échec de la volonté d’unir pouvoir temporel et pouvoir spirituel sous la houlette de Rome (Concordat de Worms, 1122). Désormais, on distinguera les pouvoirs temporels et spirituels de l’Église, les évêques n’étant plus dépendants du roi, mais vassaux d’Empire. Aucun empereur allemand n’est parvenu à imposer l’État comme entité devant être respectée par tous, y compris par le pape. Dans son combat contre cette évolution, Rome a trouvé de nombreux soutiens, en particulier auprès des autres royaumes d’Europe, inquiets de voir se développer une entité politique aussi puissante, mais aussi des vassaux de l’Empereur, jaloux de leurs prérogatives.




B. La déliquescence du Saint Empire

Si l’idée du Reich universel a influencé, explicitement ou implicitement, l’histoire de l’Allemagne du XIIIe au XVe siècle, dans les faits, c’est l’ère des principautés territoriales et du morcellement qui commence. Mais dès la fin du Moyen Âge, l’équilibre des pouvoirs est fortement modifié.


■ Le pouvoir de l’Empereur


À la fin du Moyen Âge, en effet, le pouvoir réel n’est plus entre les mains de l’Empereur. Certes, il garde sa fonction, mais le pouvoir est passé aux mains des États territoriaux (Staaten). La dignité impériale n’est plus qu’un titre sans substance et surtout sans pouvoir. Désormais, les deux forces politiques déterminantes en Allemagne sont les États territoriaux et les villes : quand l’Empereur jouit de leur soutien, le pouvoir impérial est fort, quand ils s’opposent à lui, il est faible.


Au XIIIe siècle, la puissance politique et économique et l’accroissement territorial des différents États dépendent uniquement de l’habileté et du sens politique de leurs princes. Les États territoriaux parviennent rapidement à s’arroger le droit de lever l’impôt : leur pouvoir devient donc un pouvoir d’État, consacré en 1220 pour les princes ecclésiastiques et en 1232 pour les princes laïques. Cette souveraineté leur accorde un certain nombre de droits régaliens : frapper la monnaie, lever l’impôt, contrôler la justice. Mais cette évolution a une autre conséquence : plus les forces qui aspirent au pouvoir sont nombreuses, plus les territoires sont petits et morcelés. Et c’est précisément ce morcellement politique qui empêche l’Allemagne de suivre une voie politique comparable à celle des autres pays d’Europe. Ce qui caractérise pour l'essentiel cette période, c'est cette perte d'influence et de pouvoir de l’Empereur au profit de ses vassaux d’une part, qui se combattent les uns les autres pour asseoir leur puissance et agrandir leurs territoires, et de la papauté d’autre part, qui ne cesse d'intervenir dans les affaires de l’Empire. La période la plus emblématique, à cet égard, est le règne de Frédéric II (Friedrich II, 1194-1250), roi de Sicile, qui accéda à la dignité impériale en 1220 et qui ne cessa d’être en conflit avec la papauté, laquelle l’excommunia par deux fois (1227 et 1239). À la mort de Frédéric II, tout l’édifice impérial s’effondre, en proie à l’anarchie.

Le XVe siècle voit l’émergence des Habsbourgs qui, dans ce qui deviendra l’Autriche, ont constitué l’État territorial le plus puissant du Reich, et personne, en Allemagne, ne peut désormais leur contester la dignité impériale. Mais ils ne parviennent pas à donner à l’Empire des structures politiques assez fortes, et à la veille de la Réforme, la situation intérieure est plus instable que jamais, le pouvoir de l’Empereur ne s’appuie pratiquement plus sur les institutions, mais bien davantage sur le pouvoir réel de celui qui a été élu à la dignité impériale, qui est fonction de l’étendue de son territoire, de sa force économique ou militaire.




■ Bourgeoisie et villes


Les villes se libèrent progressivement des entraves politiques qui leur ont été imposées par les princes. Au fur et à mesure que le féodalisme et la chevalerie perdent de leur influence et de leur pouvoir, vers la fin du Moyen Âge, les villes font preuve d’une certaine volonté d’expansion économique et affirment dans le même temps leur influence politique, comme Cologne. Pour mieux assurer leur indépendance et leurs intérêts économiques, elles ont conclu entre elles des alliances dont la plus célèbre était la Hanse (die Hanse), qui regroupait des villes de l’Allemagne du Nord comme Hambourg, Lübeck ou Brême, et dont le rayonnement économique et politique fut surtout
sensible entre 1350 et le début du XVIe siècle. Elle disposa même à certains moments d’une force militaire.

Une alliance entre les villes et le pouvoir central telle qu’elle est pratiquée par les autres pays européens naissants afin de lutter contre le pouvoir croissant des princes territoriaux aurait pu apporter un soutien considérable à l’Empereur. Mais le caractère électif de la dignité impériale a contraint les Empereurs à suivre d’autres voies. Pour assurer leur pouvoir, ils n’ont d’autre choix que de renforcer leur position dans leur propre fief et deviennent ainsi eux-mêmes des princes puissants qui entrent de ce fait en conflit avec les villes. Il faut ajouter à cela que, pour être élu, le candidat doit faire souvent bien des concessions aux autres États territoriaux, des concessions qui ne peuvent se faire qu’aux dépens des villes.

Celles-ci n’ont jamais tenté de tirer profit politiquement de leur pouvoir économique considérable en créant une ligue. Ainsi, les princes féodaux n’ont eu aucun mal à neutraliser politiquement les villes et la bourgeoisie. L'État territorial, dès lors, se montre plus puissant.

Mais c’est l’environnement culturel de ces villes qui va jouer un rôle déterminant dans l’évolution politique et religieuse de l’Allemagne. Une piété populaire, marquée par des superstitions de toutes sortes, se propage alors à travers toute l’Allemagne, à la faveur, entre autres, du développement de l’imprimerie inventée par Gutenberg à la fin du XVe siècle. C'est ce facteur qui constitue en partie le terreau sur lequel la Réforme peut se développer.






C. La Réforme

C'est le moine augustin Martin Luther (1483-1546) qui, au début du XVIe siècle, donne à ces troubles religieux une expression déterminante. À la faveur d’une crise de conscience et de foi, il développe sa critique de l’Église de son temps. Son but n’est pas de rompre avec Rome, mais de réformer l’institution.


■ L'engagement religieux de Martin Luther


À la faveur de la venue du dominicain Tetzel, qui prêchait une indulgence pour financer l’achèvement de la basilique Saint-Pierre de Rome, Luther publie à Wittemberg les 95 thèses qui exposaient ses positions. La thèse fondamentale est celle qui redéfinit le salut et affirme pour chaque individu le droit au libre examen : la relation de l’homme à Dieu ne doit plus se faire de façon indirecte, par l’entremise d’un directeur de conscience, mais par un rapport direct de l’homme à Dieu, l’Écriture étant
considérée comme l’autorité suprême et unique qui s’impose à tous. Cette prise de position est proprement révolutionnaire et remet en question l’un des principes fondamentaux de l’Église.

Toutes les prises de position de Luther ne sont pas en contradiction avec la doctrine de l’Église romaine, mais le simple fait de vouloir instaurer un débat et de remettre en question certains aspects de la doctrine inquiète grandement la curie romaine qui croit y déceler une opposition intolérable au pouvoir papal. Rome tente alors de convaincre Luther de se rétracter, mais lui s’obstine. Cette attitude lui vaut une bulle papale qui le menace d’excommunication. Luther la déchire à Wittenberg, devant une foule d’étudiants ravis.

Il ne faut cependant pas se méprendre sur le sens de cette rébellion luthérienne : Luther est un homme du clergé, pas un politique, et l’objectif qu’il poursuit se limite strictement au domaine de la foi. Mais sa critique est apparue en Allemagne à une époque où, étant donné l’imbrication du pouvoir et de la religion, des exigences d’ordre doctrinal ont nécessairement une répercussion politique, parce qu’elles contraignent les autorités à prendre position face à ces critiques – que ce soit pour les approuver ou pour les rejeter. C'est dans cette mesure que la réforme engagée par Luther ne peut se limiter au domaine strictement religieux ; elle va peu à peu s’étendre à toute la vie publique, tant il est vrai que politique et religion ont sort lié dans cette Allemagne du début du XVIe siècle.




■ Les répercussions politiques de la Réforme


La situation géopolitique de l’Allemagne est déterminée par le déclin de l’Empire et l’émergence d’un grand nombre de territoires morcelés. Si dans d’autres pays européens, comme la France en particulier, l’Église est dépendante du pouvoir d’État centralisé, dans l’aire germanique, elle est liée aux pouvoirs princiers auxquels elle est contrainte de reconnaître toujours plus de privilèges. Parallèlement à l’extension de leurs territoires et à l’augmentation de leur pouvoir politique et économique réel, les princes vont tenter sur leurs terres de prendre le contrôle de l’Église.

Il faut également tenir compte du fait que de nombreuses couches de la population ont considérablement souffert du déclin de l’Empire. Elles voient leur bien-être matériel tout comme les libertés qu’elles ont acquises de plus en plus menacés. La détérioration de leur situation est attribuée à la politique menée par le Saint Siège, ce qui provoque dans l’opinion une vague de protestation contre Rome, qui profite à la Réforme. Sur la polémique religieuse se greffe donc un aspect politique qui dépasse de beaucoup les intentions initiales de Luther : l’Allemagne s’est pour ainsi dire reconnue dans la lutte du moine de Wittemberg contre Rome, et la Réforme trouvera dans cette ébauche de sentiment national un terreau favorable.


Luther se déclare prêt à défendre sa cause devant la Diète de Worms. Le voyage qu’il entreprend pour s’y rendre tourne à la marche triomphale. Partout, le peuple l’acclame, et cette ferveur populaire s’explique en grande partie par des motivations religieuses ; mais elles seront assez rapidement relayées par des motifs d’ordre beaucoup plus politique, économique ou social.

Au début du XVIe siècle, la bourgeoisie des villes connaît une assez bonne situation économique. Pourtant, elle accueille très favorablement les thèses de Luther, car elle voit en lui une possibilité de s’affranchir de la tutelle pesante du clergé et, partant, du pouvoir des princes.

Les paysans, en revanche, forment une classe méprisée tout autant par les nobles que par les bourgeois. Leur situation matérielle n’est pas bonne et leur dépendance à l’égard de la noblesse n’a pas changé depuis les temps féodaux. On assiste donc, au cours du XVIe siècle, à de nombreuses révoltes et jacqueries (Bauernkriege) dans les campagnes allemandes. Les paysans se sentent confirmés dans leur vision des choses par les thèses de Luther qui définit le chrétien comme un être libre qui ne saurait être le vassal de quiconque ; mais tandis que Luther exprime une idée religieuse, les paysans étendent ce principe au domaine politique.

Au début, Luther soutient les revendications des paysans, mais très rapidement, il exige de leur part une obéissance absolue vis-à-vis de l’autorité (Obrigkeit) et ne leur reconnaît pas le droit à la révolte, allant même jusqu’à traiter les paysans de « hordes meurtrières et pillardes ». La révolte est réprimée dans le sang, et aucune réforme de l’ordre social ne découlera de cet épisode tragique de l’histoire allemande.

Luther tente de tracer une frontière très stricte entre la religion et le pouvoir temporel et renonce, contrairement au catholicisme et au calvinisme, à intervenir dans l’évolution de la vie politique et sociale qui relève pour lui du pouvoir politique, et de lui seul. L'État a été instauré par Dieu à cause des insuffisances et de la faiblesse des hommes, ce qui signifie que chaque individu doit faire preuve d’une obéissance absolue et se soumettre à l’autorité de l’État : c’est le fameux Obrigkeitsstaat, un État autoritaire au sein duquel le prince est le bras séculier de Dieu.

C'est pendant cette décennie marquée par de nombreux troubles politiques et sociaux (1520-1530) que Luther, par ses écrits et par la traduction de la Bible en allemand, jette les fondements de l’Église évangélique allemande en même temps qu’il fixe les règles linguistiques du nouveau Hochdeutsch : il joue ainsi un rôle unificateur non négligeable en uniformisant la langue véhiculaire dans tout l’espace germanique.

La création d’Églises régionales, avec l’assentiment de Luther, a eu des conséquences politiques considérables. Dans ces territoires, les biens et les
droits de l’Église catholique sont revenus aux princes, lesquels ont pu ainsi, grâce à une indépendance financière accrue, renforcer leur pouvoir et leur autonomie à l’égard de l’Empereur. Charles Quint tente bien, en 1529, lors de la Diète d’Empire de Spire (Reichstag zu Speyer), d’obliger ceux des princes qui ont embrassé les thèses de Luther, de revenir en arrière et de rendre les biens de l’Église qu’ils se sont appropriés. Mais ceux-ci exigent la liberté religieuse et demandent la convocation d’un concile. C'est à la suite de cet acte de protestation que les partisans de l’Église évangélique ont souvent été qualifiés de « protestants », des protestants qui se montrent prêts, le cas échéant, à faire valoir leur droit par les armes. Finalement, en 1532, l’Empereur est contraint de reconnaître, provisoirement, espère-t-il, la réalité des forces protestantes en même temps que la foi évangélique.

En 1547, il tente de réprimer militairement les partisans de la Réforme, mais la réaction protestante, qui ne se fait pas attendre, est d’une telle ampleur que même Charles Quint n’est pas en mesure d’y répondre. La querelle trouve son terme à la paix d’Augsbourg (Augsburger Friede) en 1555, qui met sur un pied d’égalité la religion catholique et la foi protestante, sur le principe fameux cujus regio, ejus religio : les princes décideront désormais de la religion de leurs sujets, l’unité religieuse étant considérée comme le fondement même de l’unité de l’État.
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